
I n s t i t u t  d e  r e c h e r c h e  e t  d o c u m e n t a t i o n  e n  é c o n o m i e  d e  l a  s a n t é

C onduite par l’Irdes depuis 1988, 
l’Enquête santé et protection 
sociale (ESPS) explore les rela-

tions entre l’état de santé, l’accès aux ser-
vices de santé, à l’assurance publique et 
privée et le statut économique et social 
des individus enquêtés. Elle se caractérise 
par sa périodicité courte, tous les deux 
ans, sa dimension longitudinale (encadré 
Méthode) et son enrichissement avec les 
données de consommation de soins issues 
de l’Assurance maladie. Ces caractéris-
tiques lui permettent d’être à la fois un 

outil de suivi de la santé publique en pro-
duisant régulièrement des informations 
représentatives de la population géné-
rale en matière de santé et un outil pour 
la recherche. De ce point de vue, ESPS 
contribue à l’évaluation des politiques 
publiques de santé et permet de traiter, 
entre autres, des problématiques d’équité 
du système de soins.

En 2012, plus de 8  000 ménages et 
23  000  individus ont été interrogés sur 
leur état de santé, leur accès à la complé-

mentaire santé, leur recours ou renonce-
ment aux soins et, à travers des modules 
spécifiques sur la fragilité et l’assurance 
dépendance, les pratiques spatiales d’accès 
aux soins, les conditions de travail, la cou-
verture vaccinale, les accidents de la vie 
quotidienne et le don de sang. En 2014, 
l’enquête ESPS est le support de l’enquête 
européenne EHIS (European Health 
Interview Survey). Le contenu du ques-
tionnaire auto-administré à l’attention des 
15 ans et plus a pour ce faire été 
remanié en 2012 afin d’inté-

n° 198 - mai 2014

L’Enquête santé et protection sociale (ESPS) 2012
Premiers résultats

Nicolas Célant, Paul Dourgnon, Stéphanie Guillaume, Aurélie Pierre,  
Thierry Rochereau, Catherine Sermet (Irdes)

Reproduction sur d’autres sites interdite
mais lien vers le document accepté :

http://www.irdes.fr/recherche/questions-d-economie-de-la-sante/198-l-
enquete-sante-et-protection-sociale-esps-2012-premiers-resultats.pdf

L’enquête santé et protection sociale, menée par l’Irdes tous les deux ans, existe depuis 
1988. En 2012, elle a interrogé plus de 8 000 ménages et 23 000 individus sur leur état 
de santé, leur accès à la complémentaire santé, leur recours ou renoncement aux soins 
et, à travers des modules spécifiques, sur la fragilité, l’assurance dépendance et les 
conditions de travail ainsi que sur la couverture vaccinale, les accidents de la vie quoti-
dienne et le don de sang, notamment. 

Les spécificités de l’enquête comme sa périodicité courte, sa dimension longitudinale 
et son enrichissement avec des données de l’Assurance maladie, participent d’en faire 
un outil tant de suivi des politiques publiques que de recherche en sciences sociales. 
En 2014, l’enquête ESPS est d’ailleurs le support de l’enquête santé européenne EHIS 
(European Health Interview Survey).

Les résultats de l’enquête 2012 présentés dans cette synthèse sont issus d’un rapport 
(Célant et al., 2014) dans lequel l’intégralité des données chiffrées est accessible en 
ligne sous forme de tableaux Excel.
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indiquer une légère dégradation de l’état 
de santé perçu. Ce constat confirmerait 
ainsi une tendance observée depuis 1998 
à partir d’un autre indicateur, la note de 
santé perçue (Sermet, 2012), présent dans 
l’enquête ESPS depuis son origine. Cette 
dégradation est tout de même à relativiser 
au regard du vieillissement continu de la 
population française. 

Au sein de la liste proposée,  
les principales maladies chroniques 
déclarées sont les troubles 
ostéo-articulaires, les allergies, 
l’hypertension artérielle, le diabète

Les troubles ostéo-articulaires sont les 
premiers de la liste des 14 maladies chro-
niques proposée dans l’enquête  : 19,2 % 

Maladies les plus déclarées en 2012 par les 15 ans et plus  
parmi les 14 maladies chroniques proposées dans ESPS
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Infarctus du myocarde

Cirrhose du foie

Accident vasculaire cérébral, 
attaque cérébrale

Maladies des artères coronaires, 
angine de poitrine

Incontinence urinaire, fuites urinaires, 
problème de contrôle de la vessie

Bronchite chronique, broncho-pneumopathie  
chronique obstructive (BPCO), emphysème

Dépression

Asthme

Diabète

Hypertension artérielle

Allergies

Cervicalgies et autres atteintes 
cervicales chroniques

Arthrose hors colonne vertébrale

Lombalgies et autres atteintes chroniques 
du dos

Source : Enquête santé protection sociale (ESPS) 2012.  

Réalisation : Irdes.     Télécharger les données
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MÉTHODE
L’enquête ESPS, menée tous les deux ans, est représentative d’environ 95 % des 
personnes vivant en ménage ordinairea (à l’exclusion des personnes en institu-
tions : maison de retraite, services hospitaliers de long séjour, centres d’héberge-
ment, personnes sans domicile, en prison…).

Échantillonnage et champ. L’échantillon de bénéficiaires de l’enquête ESPS 
est constitué comme un sous-échantillon de l’Echantillon généraliste de béné-
ficiaires (EGB). Il est représentatif des bénéficiaires majeurs des trois principaux 
régimes d’assurance maladie obligatoire qui représentent environ 85 % des béné-
ficiaires de l’Assurance maladie : le régime général de la Caisse nationale d’assu-
rance maladie des travailleurs salariés (Cnamts), la Mutuelle sociale agricole (MSA), 
le Régime social des indépendants (RSI).
En enquêtant les bénéficiaires ainsi échantillonnés et les membres de leurs 
ménages, dont certains appartiennent aux régimes absents du champ initial de 
l’enquête (les régimes spéciaux et les sections locales mutualistes), l’enquête ESPS 
est représentative de la quasi-totalité de la population générale de France métro-
politaine vivant en ménage ordinaire. Seules sont exclues les personnes vivant 
dans des ménages dont tous les membres sont affiliés à des régimes absents du 
champ initial de l’enquête ESPS.

Ce sondage dans les bases de l’Assurance maladie permet d’associer à chaque 
bénéficiaire échantillonné, ainsi qu’aux membres de sa grappe Assurance maladie 
(ayants ou ouvrants droit), ses consommations de soins de l’année à partir des 
fichiers de remboursement de l’Assurance maladie.

Modes de recueil et terrain. L’enquête est réalisée en deux vagues, la première 
au printemps (de mars à juin), la seconde à l’automne (de septembre à décembre), 
afin de prendre en compte la saisonnalité de certaines pathologies. Le recueil 
associe les modes d’enquête par téléphone et en face-à-face pour un question-
naire principal administré par enquêteur au bénéficiaire échantillonné dans les 
fichiers de l’Assurance maladie et un mode par questionnaires auto-adminis-
trés, en particulier pour les questions de santé proposées à tous les membres du 
ménage. En 2012, les ménages dont le bénéficiaire sélectionné est ressortissant 
de la Couverture maladie universelle complémentaire (CMU-C), âgé de 65 ans ou 
plus et ceux dont la taille de la grappe Assurance maladie est supérieure à 5, ont 
systématiquement été sollicités en face-à-face.

a Un  ménage ordinaire  désigne l’ensemble des personnes qui partagent la 
même résidence principale.

grer de façon pérenne dans l’enquête ESPS 
les questions de l’enquête EHIS jugées 
les plus pertinentes pour la France (enca-
dré p. 4 et Repères). Suite à une investi-
gation méthodologique, les questions sur 
le renoncement aux soins ont par ailleurs 
été modifiées et précisées (Després et al., 
2011a et b).

Etat de santé

Deux personnes enquêtées sur trois 
se déclarent en bonne santé  
ou très bonne santé

En 2012, en France métropolitaine, 
65,8 % des personnes âgées de 15 ans ou 
plus se déclarent en « bon » ou « très bon 
état de santé, 26 % déclarent un état de 
santé « assez bon » et 8,3 % se déclarent 
en « mauvais » ou « très mauvais » état de 
santé. Les personnes déclarant un bon ou 
très bon état de santé représentent respec-
tivement 68,5 % des hommes et 63,5 % 
des femmes. Un problème de santé chro-
nique est déclaré par 39 % des personnes 
âgées de 15 ans et plus en 2012 (38 % des 
hommes et 39  % des femmes) et 27  % 
des personnes déclarent une limitation 
dans les activités du quotidien depuis au 
moins six mois (26  % des hommes et 
29  % des femmes). Bien que les formu-
lations de ces trois questions qui consti-
tuent le mini-module européen d’état de 
santé n’aient été stabilisées dans l’enquête 
ESPS qu’à partir de 2010, elles semblent 

http://www.irdes.fr/donnees/198-l-enquete-sante-et-protection-sociale-esps-2012-premiers-resultats.xls
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REPÈRES
ESPS inclut en 2012 de nouvelles questions 
en vue de l’intégration en 2014 de l’enquête 
santé européenne (EHIS). Si certaines questions 
figuraient déjà dans les enquêtes précédentes, 
d’autres sont nouvelles comme les questions 
sur les gènes et difficultés rencontrées  
dans la vie quotidienne (Activités de la vie 
quotidienne (AVQ) et activités instrumentales 
de la vie quotidienne (IAVQ)) ; les questions  
sur l’activité physique et la consommation 
de fruits et légumes (encadré). De nouveaux 
modules ont également fait leur apparition 
en lien avec des problématiques de recherche 
développées par les partenaires de l’enquête : 
un module sur le don du sang, des questions 
permettant d’explorer la fragilité  
des personnes âgées et sur le sommeil. 
Certaines de ces problématiques ont fait  
l’objet d’articles dans le rapport ESPS1 (Célant  
et al., 2014) d’où est issue cette synthèse.
1 En ligne : www.irdes.fr/recherche/rapports/556-
enquete-sur-la-sante-et-la-protection-sociale-2012.pdf

l’audition est, par ailleurs, trois fois plus 
élevée chez les 65 ans et plus (16,5 %) que 
dans la classe d’âge des 40-64 ans (4,7 %) 
[graphique 2].

… dont les plus fréquentes  
sont les difficultés à se baisser  
ou à s’agenouiller

Parmi les limitations fonctionnelles phy-
siques les plus fréquentes, les difficultés 
à se baisser ou à s’agenouiller (9,1 % des 
15 ans et plus) arrivent en tête suivies du 
port de charges lourdes (7,6  %) et de la 
station debout prolongée (7,6 %).

Complémentaire santé

89 % des personnes déclarent 
bénéficier d’une complémentaire 
santé (hors CMU-C)

Selon l’enquête ESPS 2012, 89 % des 
personnes de France métropolitaine 
vivant en ménage ordinaire (hors institu-
tion) déclarent bénéficier d’un contrat de 
complémentaire santé privé et 6 % de la 
Couverture maladie universelle complé-
mentaire (CMU-C). Ainsi, en 2012, 5 % 
de la population déclarent ne pas être cou-
verts par une complémentaire santé mal-
gré l’importance d’une telle couverture 
dans le recours aux soins (Buchmueller 
et al., 2004 ; Reynaud, 2005 ; Albouy 
et Crepon, 2007, Després et al., 2011, 
Dourgnon et al., 2012).

Proportion de personnes ayant déclaré avoir au moins  
une limitation fonctionnelle motrice, visuelle ou auditive en 2012

9,3 %

2,6 %

7 ,7  %

16,2 %

4,6 %
5,6 %

Limitations
motrices

Limitations
visuelles

Limitations
auditives

Hommes
Femmes

Source : Enquête santé protection sociale (ESPS) 2012.  

Réalisation : Irdes.     Télécharger les données
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des personnes de 15 ans et plus déclarent 
des lombalgies ou autres atteintes chro-
nique dorsales, 14,2  % des cervicalgies 
ou autres atteintes chroniques des cervi-
cales et 14,3 % de l’arthrose des membres 
(graphique 1). Viennent ensuite les aller-
gies avec 13,8  % des personnes interro-
gées, l’hypertension artérielle 13,1 % et le 
diabète 8,5 %. Enfin les bronchites chro-
niques concernent 5,8 % des enquêtés et 
la dépression 5,9 %.

S’agissant de déclarations et non pas de 
mesures, il faut souligner que ces chiffres 
sont difficilement comparables avec les 
données épidémiologiques établies par 
ailleurs. Le mode de recueil des maladies 
ayant changé en 2012, il n’est pas non 
plus possible de comparer avec les années 
antérieures. En revanche, cette liste est 
identique à celle figurant dans l’enquête 
européenne sur la santé par interview 
(EHIS) et des comparaisons européennes 
seront donc possibles lorsque les données 
des autres pays seront disponibles.

Toutes ces affections sont plus fréquentes 
chez les femmes que chez les hommes et, 
à l’exception de l’asthme et des allergies, 
leur déclaration augmente avec l’âge. Les 
jeunes adultes sont surtout concernées par 
les allergies (15,8  %), les lombalgies ou 
autres atteintes dorsales (11,4 %), et par 
l’asthme (7,9  %). Les affections ostéo-
articulaires sont encore plus fréquentes 
chez les adultes de 40 à 64 ans, parmi 
lesquels 21,9  % souffrent de pathologies 
dorsolombaires. Les facteurs de risque 
cardiovasculaire font leur apparition chez 

les personnes de cette classe d’âge avec 
une prévalence de 12,5 % pour l’hyper-
tension artérielle et de 7,7 % pour le dia-
bète. La prévalence de toutes les maladies 
augmente encore pour les personnes de 65 
ans ou plus. Les maladies ou problèmes de 
santé les plus fréquemment déclarées à cet 
âge sont l’arthrose des membres (34,7 %), 
l’hypertension artérielle (29,9  %) et les 
lombalgies (25,3 %). À noter enfin, pour 
les 65 ans et plus, le doublement de la pré-
valence du diabète qui atteint 15,9 %, les 
bronchites chroniques dont la prévalence 
est de 9,4  % et les affections corona-
riennes (hors infarctus), 5,4 %. 

Les femmes déclarent presque 
deux fois plus que les hommes 
souffrir d’une limitation 
fonctionnelle… 

Globalement, 13  % des 15 ans et plus 
présentent une limitation fonctionnelle 
motrice, plus souvent les femmes (16,2 %) 
que les hommes (9,2 %), limitations qui 
augmentent avec l’âge atteignant 34  % 
des 65 ans et plus. Les limitations fonc-
tionnelles visuelles persistantes malgré 
les lunettes ou lentilles sont déclarées en 
moyenne par 3,7  % des 15 ans et plus. 
Elles sont plus fréquentes chez les femmes 
(4,6 %) que chez les hommes (2,6 %) et 
leur déclaration augmente avec l’âge  : 
6,8  % des personnes de 65 ans et plus. 
Les limitations fonctionnelles auditives 
touchent, pour leur part, 6,6 % des 15 ans 
et plus. Elles sont plus fréquentes chez les 
hommes que chez les femmes (7,7 % ver-
sus 5,6 %). La prévalence des troubles de 

http://www.irdes.fr/donnees/198-l-enquete-sante-et-protection-sociale-esps-2012-premiers-resultats.xls
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Les questions ponctuelles d’ESPS 2012
En 2012, les modules de questions ponctuelles 
concernaient, d’une part, des projets de recherche 
en partenariat avec d’autres institutions (voir 
ci-dessous) et, d’autre part, des thématiques 
proposées par l’InVS sur la vaccination dTP et 
papillomavirus, le dépistage du cancer de l’utérus 
et les accidents de la vie courante. Plusieurs des 
questions ponctuelles élaborées à l’occasion de 
projets de recherche ont donné lieu à des articles 
figurant dans le rapport ESPS 2012 (Célant et al., 
2014) sur l’assurance dépendance (Irdes-Drees), la 
fragilité des personnes âgées (Irdes-CNSA), et sur 
le don de sang  (Irdes-EFS). Les résultats concer-
nant les liens entre les conditions de travail et la 
consommation de soins (Irdes-Dares) sont pour 
leur part évoqués ci-dessous (cf. Célant et al., 2014).

Le recours à la vaccination dTP et HPV, ainsi que 
le dépistage du cancer de l’utérus augmentent 
avec les niveaux de diplôme et de revenus. Selon 
l’enquête ESPS 2012, près de 90 % des personnes 
âgées de 15 ans ou plus disent avoir reçu au moins 
un rappel du vaccin diphtérie, tétanos, poliomyélite 
(dTP) et ce recours au vaccin dTP croît avec le statut 
socio-économique. Ainsi, les individus apparte-
nant aux 20 % de ménages les plus riches sont plus 
de 92  % à déclarer avoir reçu leur rappel tandis 
que ceux faisant partie des 20 % les plus pauvres 
sont 82 %. Cette différence est encore plus impor-
tante selon le niveau d’étude : 94  % des individus 
ayant un niveau d’études supérieures ont effectué 
le rappel DTP contre 80 % des sans diplômes. Les 
femmes vaccinées contre les infections à papillo-
mavirus (HPV) semblent avoir le même profil socio-
économique favorisé que celles qui recourent au 
dépistage du cancer du col de l’utérus. La pour-
suite de ces comparaisons permettra de mieux 
cibler les groupes socio-économiques les moins 
vaccinés (cf. Célant et al., 2014). 

Les personnes en mauvais état de santé 
déclarent plus fréquemment avoir subi un acci-
dent de la vie courante au cours des trois derniers 
mois. Les accidents de la vie courante causent 
plus de 20  000  décès chaque année en France, 
500  000   hospitalisations et près de 5 millions de 
recours aux urgences. Leur recensement est un 

préalable indispensable à l’amélioration de leur 
prévention. 

En 2012, 9  % des individus interrogés déclarent 
avoir été victimes dans les trois derniers mois d’un 
accident de la vie courante qui a entraîné le recours 
à un professionnel de santé, un peu plus souvent 
des hommes (9,4 %) que des femmes (8,1 %). Parmi 
eux, les plus jeunes et les plus âgés sont les plus 
touchés : 9,8 % des moins de 15 ans et 10,5 % des 
plus de 65 ans. Là encore, plus le niveau socio-
économique est bas et plus souvent les enquêtés 
déclarent avoir été victimes d’un accident de la 
vie courante. Par ailleurs, les personnes déclarant 
un mauvais état de santé ont beaucoup plus que 
les autres subi un accident de la vie courante, une 
sur quatre pour celles déclarant un état de santé 
très mauvais sans qu’un lien direct puisse être 
fait entre les deux. De même, 17 % des personnes 
fortement limitées dans les activités que font les 
gens habituellement et 14 % des personnes limi-
tées, mais pas fortement, déclarent avoir subi un 
tel accident au cours des trois derniers mois (cf. 
Célant et al., 2014).

Les conditions de travail : en 2012, plus du tiers 
des enquêtés déclare ne pas se sentir capable 
de faire le même travail qu’actuellement jusqu’à 
60 ans. Les résultats de l’enquête ESPS 2012 
indiquent que le travail de nuit concerne 6,4  % 
des personnes enquêtées. Les déclarations de 
postures pénibles ou fatigantes concernent, quant 
à elles, 37  % des enquêtés en emploi. Comme 
attendu, ces mauvaises conditions de travail appa-
raissent plus fréquentes chez les individus ayant 
des niveaux de revenu et de diplôme peu élevés, 
chez les ouvriers et les employés. Enfin, plus de 
35 % des personnes enquêtées ne se sentent pas 
capables de faire le même travail qu’actuellement 
jusqu’à 60 ans. Déjà proposées dans l’enquête en 
2010, ces questions figureront encore dans les 
enquêtes ESPS de 2014 et 2016. Ces informations 
sur les conditions de travail seront observées en 
évolution pour les mêmes individus à quatre ans 
d’intervalle (entre 2010 et 2014, et entre 2012 et 
2016) et étudiées pour la première fois en relation 
avec leurs consommations de soins.

G1E

Une majorité des personnes 
couvertes par une complémentaire 
santé estime être bien prise  
en charge pour les forfaits 
hospitaliers, en revanche,  
les avis divergent sur d’autres soins 
selon le type de contrat

Parmi les individus couverts par une com-
plémentaire santé privée, 70  % déclarent 
être bien ou très bien pris en charge pour les 
forfaits hospitaliers, 52 % pour les lunettes, 
48,5  % pour les dépassements d’hono-
raires des spécialistes et 46,4  % pour les 
prothèses dentaires (graphique 3). Ces 
moyennes masquent une forte hétérogé-
néité selon le type de contrats puisque pour 
les lunettes, par exemple, 69 % des salariés 
du secteur privé bénéficiaires d’un contrat 
collectif estiment être bien ou très bien pris 
en charge contre respectivement 45 % des 
salariés du secteur privé bénéficiaires d’un 
contrat individuel et 45 % des chômeurs.

Près des deux-tiers des salariés  
du privé déclarent déjà disposer  
d’une complémentaire santé 
d’entreprise, avant sa généralisation 
au 1er janvier 2016

Les résultats d’ESPS 2012 permettent de 
dresser un état des lieux de la couverture 
complémentaire santé collective avant sa 
généralisation à tous les salariés du sec-
teur privé au 1er janvier 2016. Ils montrent 
qu’en 2012, les salariés du secteur privé 
(y compris d’un particulier) sont 64  % 
à déclarer déjà bénéficier d’un contrat 
collectif (85  % des cadres contre 50  % 
des ouvriers non qualifiés et 44  % des 
employés de commerce). 28  % déclarent 
être uniquement couverts par un contrat 
individuel, 2,5 % être bénéficiaires de la 
CMU-C ; 3,6 % déclarent ne pas être cou-
verts par une complémentaire santé1, sur-
tout des ouvriers non qualifiés (6 % versus 
1,8 % chez les cadres) et ceux appartenant 
au 1er  quintile de revenus (les plus bas) 
[8,3 % versus 2,3 % parmi le dernier quin-
tile de revenus]. 

Les individus non concernés par la généra-
lisation de la complémentaire santé d’en-
treprise (salariés hors secteur privé, non-

1 1,4  % sont protégés par un contrat dont le statut 
n’est pas déterminé.

Satisfaction des personnes couvertes par une complémentaire santé  
concernant le remboursement de divers soins

Plutôt bien pris en charge
Très bien pris en charge

26,1 %
13,3 % 11,6 % 9,8 %

43,3 %

39,0 % 36,9 % 36,6 %

69,4 %

52,3 %
48,5 % 46,4 %

Forfait hospitalier Lunettes Dépassements 
de spécialistes

Prothèses dentaires

Types de soins

Source : Enquête santé protection sociale (ESPS) 2012.  

Réalisation : Irdes.     Télécharger les données
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salariés, chômeurs2 et inactifs) déclarent en 
moyenne plus souvent n’être pas couverts 
par une complémentaire santé (5,6 %) ou 
bénéficiaires de la CMU-C (7,6 %). 

Renoncement aux soins 
pour raisons financières

Un instrument de mesure de l’accès 
aux soins depuis les années 1990

ESPS, dans laquelle la question du renon-
cement aux soins pour raisons financières 
est intégrée depuis 1992, a contribué à 
faire de cette notion une mesure du suivi 
de l’accès aux soins de la population. Cela 
a été, en particulier, un des éléments du 
rapport parlementaire d’information sur 
la loi portant création de la Couverture 
maladie universelle complémentaire 
CMU-C (Boulard, 1999).

Le concept de renoncement aux soins vise 
à identifier des besoins de soins non satis-
faits, c’est-à-dire non reçus alors que le 
patient en ressentait la nécessité. Le renon-
cement aux soins pour raisons financières 
a fait l’objet d’une investigation méthodo-
logique approfondie entre 2009 et 2011 
associant approches socio-anthropolo-
gique et micro-économique (Després et 
al., 2011 a et b). L’étude fait apparaître 
une corrélation entre renoncement et 
moindre consommation de soins, même 
si renoncer ne signifie pas pour autant ne 
consommer aucun soin. Elle montre aussi 
un effet délétère du renoncement sur l’état 
de santé futur. Elle montre enfin que, 
malgré certaines limites du questionnaire 
tel qu’il était posé jusqu’en 2010, le renon-
cement est un instrument pertinent pour 
étudier l’accès aux soins en population 
générale (Dourgnon et al., 2011  ; Jusot 
et al., 2009). La question étant générale 
jusqu’en 2010, sans précision des types de 
soins concernés dans son intitulé, condui-
sait à sous-estimer le niveau de renonce-
ment dans la population, en particulier 
pour des soins dentaires et d’optique que 
les enquêtés pouvaient considérer comme 
n’entrant pas dans le champ des consom-
mations médicales. 

2 Ces taux ne tiennent pas compte de la portabilité de 
la complémentaire santé d’entreprise dont pourront 
bénéficier les chômeurs de moins de un an.

Les caractéristiques des personnes 
qui renoncent à des soins  
pour raisons financières  
restent en 2012 les mêmes  
que celles des années précédentes

Si le niveau du renoncement aux soins 
pour raisons financières doit être rebasé en 
2012, les facteurs explicatifs de ce renon-
cement restent les mêmes, quel que soit le 
type de soins considéré. Ainsi, en 2012 
comme dans les précédentes enquêtes 
ESPS, ce sont les personnes sans com-
plémentaire santé qui déclarent le plus 
fréquemment renoncer à des soins pour 
raisons financières : 24 % déclarent avoir 
renoncé à des soins d’optique contre 15 % 
pour les bénéficiaires de la CMU-C et 
moins de 9 % pour les bénéficiaires d’une 
complémentaire santé hors CMU-C (gra-
phique 4). Toujours en 2012, les per-
sonnes appartenant aux 20 % de ménages 
les plus pauvres sont 15 % à déclarer un 
renoncement pour raisons financières à 
des soins d’optique, quatre fois plus que 
celles appartenant aux 20 % de ménages 
les plus riches, 3,6 %. Ces gradients sont 
particulièrement prononcés pour les 
soins dentaires et d’optique, moins bien 
pris en charge par l’Assurance maladie 
obligatoire.

En 2012, de nouvelles questions  
sur les renoncements aux soins  
liés à des difficultés d’accès 

En 2012, en France métropolitaine, 17 % 
des bénéficiaires majeurs de l’Assurance 
maladie déclarent avoir renoncé à au 

Un niveau de renoncement aux soins 
pour raisons financières rebasé  
à partir de 2012

Selon l’enquête ESPS 2012, en France 
métropolitaine, le renoncement aux 
soins dentaires pour raisons financières 
concerne 18 % des bénéficiaires de l’As-
surance maladie âgés d’au moins 18 ans, 
10 % pour les soins d’optique, 5 % pour 
les consultations de médecins et 4 % pour 
les autres types de soins. 

En 2012, le questionnement de l’enquête 
sur le renoncement aux soins a donc été 
modifié. La question générale a été rem-
placée par des questions successives por-
tant sur les types de consommations 
médicales les plus concernés par le renon-
cement pour raisons financières. A partir 
des réponses à ces questions, un indica-
teur de renoncement général peut être 
reconstitué en sommant les personnes 
qui déclarent un renoncement à au moins 
un des types de consommation médicale 
mis en exergue. Ainsi, en 2012, selon l’en-
quête ESPS, près de 26 % des personnes 
déclarent avoir renoncé à au moins un 
soin pour raisons financières. Ce chiffre 
ne peut pas être mis en regard de celui 
produit antérieurement par l’enquête 
ESPS. De meilleure qualité, le nouveau 
questionnement entraîne par construc-
tion un taux de renoncement aux soins 
plus élevé qu’auparavant. Il est issu d’une 
rupture de série, aussi le suivi du renonce-
ment dans le temps au travers des données 
de l’enquête ESPS doit-t-il être rebasé à 
partir de 2012.

Principaux types de renoncement aux soins pour raisons financières en 2012,  
selon la situation vis-à-vis de la complémentaire santé

Types de renoncement

16,2 %

8,8 %
4,8 % 4 %

21,6 %

15,1 %

7,8 %
5,8 %

41,4 %

23,8 %

14,9 % 15 %

Soins dentaires Achat de lunettes, 
lentilles…

Consultations
de médecin

Autres soins

Bénéficiaires d'une complémentaire santé (CS) privée
Bénéficiaires de la CMU-C
Non-bénéficiaires d'une CS

Source : Enquête santé protection sociale (ESPS) 2012.  

Réalisation : Irdes.     Télécharger les données
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POUR EN SAVOIR PLUS

moins un soin au cours des douze derniers 
mois parce que le délai d’attente pour un 
rendez-vous était trop long, et 3 % parce 
que le cabinet était trop éloigné ou que les 
individus avaient des difficultés de trans-
ports. Contrairement au renoncement 
pour raisons financières, ces renonce-
ments pour des difficultés d’accès ne sont 
pas liés à la détention d’une complémen-
taire santé ni à des facteurs économiques.

*  *  *
Riche d’informations sur l’état de santé, 
le recours aux soins et la couverture santé 
de la population métropolitaine, l’enquête 
ESPS participe d’alimenter la connais-
sance et la réflexion sur les politiques 
publiques de santé. Elle offre aussi un 
outil unique mis à disposition des équipes 
de recherche en économie de la santé et, 
plus largement, en sciences sociales ainsi 
qu’en épidémiologie, même si ce n’est pas 
là son objectif premier.

En plus de ses modules pérennes, en 2012, 
l’enquête ESPS a permis, en collabora-
tion avec la Direction de la recherche, des 
études, de l’évaluation et des statistiques 
(Drees) et la Caisse nationale de solida-
rité pour l’autonomie (CNSA), de faire 
un focus sur des questions dont les enjeux 
sociétaux sont d’importance, comme 
l’assurance dépendance et la fragilité des 
personnes âgées (cf. Fontaine et al., 2014 ; 
Sirven, 2014). Elle poursuit, en partena-
riat avec la Direction de l’animation de la 
recherche, des études et des statistiques 
(Dares), le recueil d’informations longi-
tudinales sur les conditions de travail qui 
permettront à l’avenir des travaux inédits 
sur les liens entre les conditions de tra-
vail et la consommation de soins (Célant 
et al., 2014). ESPS a également permis à 
l’Etablissement français du sang (EFS) de 
mieux connaître la population des don-
neurs de sang et d’alimenter la réflexion 
sur les campagnes d’incitation à mettre en 
œuvre afin de mobiliser de nouveaux don-
neurs (cf. Errera et al., 2014). Elle conti-
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nue par ailleurs à contribuer aux missions 
de l’InVS sur la vaccination (DDTP et 
HPV), le dépistage du cancer de l’uté-
rus et les accidents de la vie courante 
(cf. Célant et al., 2014).

Outil de référence dans le domaine de la 
santé, de l’accès aux soins et de l’assurance 
en santé, l’enquête ESPS a été choisie par 
la Drees pour être le support de l’enquête 
européenne sur la santé (EHIS) en 2014. 

http://www.irdes.fr/recherche/equipe/dourgnon-paul.html
http://www.irdes.fr/EspaceRecherche/Equipe/Despres.htm
http://www.irdes.fr/recherche/equipe/jusot-florence.html
http://www.irdes.fr/recherche/equipe/jusot-florence.html
http://www.irdes.fr/recherche/equipe/anciens/silva-jerome.html
http://www.irdes.fr/recherche/equipe/dourgnon-paul.html
http://www.irdes.fr/recherche/equipe/sermet-catherine.html

